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Préambule 
 
L’article 20 de l’accord de coopération du 20 mars 2014 entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française relatif à la mise en œuvre des Bassins 
Enseignement qualifiant – Formation – Emploi (EFE) prévoit que : « Chaque Instance bassin rédige, 
sur base d’un document type arrêté par les Gouvernements et Collège, un rapport annuel présentant 
l’ensemble des actions et projets mis en œuvre ainsi que l’évolution globale de l’offre de formation et 
d’enseignement qualifiant sur le Bassin EFE durant l’année écoulée . Ces rapports sont compilés et 
commentés dans un rapport d’activité annuel par l’Assemblée des Instances Bassin telle que visée par 
l’article 8. Ce rapport d’activité est transmis par l’Assemblée des Instances Bassin au plus tard au mois 
de mars de chaque année, concomitamment avec les rapports analytiques et prospectifs visés à l’article 
10, aux Gouvernements et Collège, au CESW et au CESRBC, ainsi qu’à la Commission de pilotage du 
système éducatif. Pour le Bassin EFE de Bruxelles, ce rapport fait également l’objet d’une présentation 
annuelle au CBCES élargi aux pouvoirs communautaires. » 
 
Un premier rapport d’activité de l’Assemblée et des Instances couvrant les années 2015-2016 a 
été réalisé et diffusé en 2017. Le présent rapport d’activité couvre la période du 1er janvier 2017 
au 31 décembre 2019. 
 
 

1. Cadre décrétal 
 

L’article 8 de l’accord de coopération du 20 mars 2014 relatif à la mise en œuvre des Instances 
bassin EFE prévoit que «il est institué une assemblée des Instances bassin EFE chargée de 
coordonner, selon les modalités et la périodicité qu’elle prévoit, la mise en œuvre des missions des 
différentes Instances bassin afin d’en assurer la cohérence et de garantir le respect du cadre de 
leurs missions. Elle coordonne le fonctionnement des Instances bassin, assure l’échange de bonnes 
pratiques, la recherche de cohérence et de transversalité dans la mise en œuvre des missions. 
Elle veille ainsi notamment à la cohérence des décisions des différentes Instances bassin et à leur 
impact sur les zones situées à la limite de différents bassins EFE. Dans ce cadre, elle peut d’initiative 
ou à la demande d’une Instance bassin inviter différentes Instances bassin à se concerter et à 
travailler conjointement afin de favoriser cette cohérence à travers la mise en place d’une zone 
interbassine de concertation et de coordination réunissant des représentants des Instances bassin 
concernées. 
L’Assemblée des Instances bassin peut également interpeller les Gouvernements et Collège sur 
toute question relative au fonctionnement et aux missions de ces Instances. 

 
Cette Assemblée est composée : 
 De quatre représentants des interlocuteurs sociaux, dont deux représentants des interlocuteurs 

sociaux francophones bruxellois et deux représentants des interlocuteurs sociaux wallons, 
désignés par les Gouvernements et Collège sur proposition du CESRBC et du CESW ; 

 De chaque président des Instances bassin ou de son délégué ; 
 D’un représentant de chaque Ministre en charge de l’enseignement secondaire, de 

l’enseignement de promotion sociale, de la formation professionnelle, de la formation des 
classes moyennes et de l’emploi, signataire du présent accord de coopération. 
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Elle peut également inviter à titre d’expert, avec voix consultative, toute personne dont elle estime 
que les compétences et les connaissances peuvent enrichir ses débats et aider ses prises de décision. 
La présidence de l’assemblée est assurée alternativement par un représentant des partenaires 
sociaux wallons et par un représentant des partenaires sociaux bruxellois. 
Dans la mesure des possibilités, elle se réunit en alternance au CESW et au CESRBC. 
Les modalités de fonctionnement de cette assemblée, notamment en ce qui concerne le quorum de 
vote, sont fixées dans un règlement d’ordre intérieur qu’elle adopte dans le mois de sa mise  
en place ». 

 
 

2. Composition 
 

L’Assemblée est composée de : 
 Quatre représentants des interlocuteurs sociaux dont deux représentants des interlocuteurs 

sociaux wallons proposés par le CESW et deux représentants des interlocuteurs sociaux 
bruxellois proposés par le CESRBC : 

 
Effectifs :  Suppléants : 
M. B. ANTOINE (CSC) Mme AM. ROBERT (FGTB Wallonne), puis 
 Mme S. LIBERT (FGTB Wallonne) 
M. J. DELAME(UWE) puis F. THOMAS (UWE)  Mme G. BOSSU (UCM), puis M. D. PISCICELLI 
 (UCM) 
M. E. BUYSSENS (FGTB Bxl) M. L. DETROUX (CSC) 
M. X. DEHAN (BECI), puis L. SCHILTZ (BECI) M. B. GERARD (BRUXEO) 

 
 Chaque Président des Instances bassin ou son délégué :  

 
IB EFE Bruxelles – M. D. FASTENAKEL, Président.  
IB EFE Brabant wallon – M. P. LEVEQUE, Président, puis M. J. SPELKENS, Président. 
IB EFE Huy-Waremme – M. F. TIHON, Président, puis Mme F. WIBRIN, Présidente. 
IB EFE Hainaut Centre – M. D. VANDERGOTEN, Président, M. D. NOTHOMB,  
puis Mme S. ANGELOZZI, Présidente. 
IB EFE Hainaut Sud – M. E. BOSSART, Président, puis M. R. BIERLAIRE. 
IB EFE Liège - M. M. VRANCKEN, Président, M. M. GOBLET, Président 
puis M. B. WERY, Président. 
IB EFE Luxembourg – M. R. HENNERICY, Président, puis M. M. GUIOT, Président. 
IB EFE Namur – M. JM. CONSTANT, Président, puis M. F. TINANT, Présidente. 
IB EFE Verviers – M. J. JUNGLING, Président, puis M. A. BODSON, Président.  
IB EFE WAPI – M.P. BINTEIN, Président, puis M. P. DELFOSSE, Président. 
 

• Un représentant de chaque Ministre signataire de l’accord de coopération : 
 
Pour la Ministre de l’Emploi et de la Formation de la Région wallonne : Mme R. YERNA ou 
M. CB BERTE jusqu’en juin 2017, Mme C. STEPHENNE jusqu’en septembre 2019, Mme R. 
YERNA ou Mme M. PIRSON depuis octobre 2019 ; 
 
Pour la Ministre de l’Education de la Fédération Wallonie-Bruxelles : M. G. BOULET ou M. 
B. DEVILLE jusqu’en juin 2017, Mme J. CLAVAREAU jusqu’en septembre 2019, Mme D. 
TABBARA ou Mme C. SAUCIN depuis octobre 2019 ; 
 
Pour la Ministre de l’Enseignement de promotion sociale : M. M. RENQUIN jusqu’en juin 
2017, Mme K. MERTENS depuis octobre 2019. 
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Pour le Ministre de l’Economie et de l’Emploi de la Région de Bruxelles-Capitale : M. D. 
CARLIER, Mme P. KEMPINAIRE ou Mme A. GRANDJEAN jusqu’en septembre 2019, Mme 
C. AMBOLDI depuis octobre 2019. 
 
L’accord de coopération prévoit que l’Assemblée peut inviter à titre d’expert avec voix 
consultative toute personne dont elle estime que les compétences et les connaissances 
peuvent enrichir ses débats et aider ses prises de décision. 
 
A ce titre, dès sa seconde réunion en octobre 2015, l’Assemblée a décidé d’inviter 
dorénavant à participer à ses travaux, à titre d’expert avec voix consultative : 
 
• Un représentant du Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles : M. Q. 

DAVID (jusqu’en juin 2017) ; 
• Un représentant du FOREM : M. R. GALLIEN ou M. E. MOENS, puis M. F. PONSARD ; 
• Un représentant de Bruxelles-Formation : Mme O. P’TITO ou Mme J. PIRDAS; 
• Un représentant de l’IWEPS : Mme C. MAINGUET; 
• Un représentant de l’IBSA : M. X. DEHAIBE ou Mme M. VAN LAETHEM; 
• Un représentant de la DGEO : M. F. AERTS-BANKEN, M. D. EMBRECHTS,  

Mme F. MARCELLI ou Mme M. JOACHIM, puis Mme B. ALLARD ;  
• Un représentant des coordinateurs des Instances bassin wallonnes : M. F. DE BRUYN; 
• Le coordinateur/trice de l’Instance bassin de Bruxelles-Capitale : Mme R. GUILLAUME, 

puis M. D. CARLIER. 
 
 

3. Présidence et Vice-Présidence 
 
L’accord de coopération prévoit que « la présidence de l’Assemblée est assurée alternativement 
par un représentant des partenaires sociaux wallons et un représentant des partenaires sociaux 
bruxellois ».  Le Règlement d’ordre intérieur de l’Assemblée précise que la durée du mandat du 
Président de l’Assemblée est de 12 mois. En 2016, les Interlocuteurs sociaux ont convenu, 
avec les représentants des Ministres, de la nécessité d’instaurer une Vice-Présidence de 
l’Assemblée. 
 
Sur base de ces dispositions, M. J. DE LAME (UWE) a exercé la fonction de Président de 
l’Assemblée de juin 2017 à juin 2018 en remplacement de M. X. DEHAN (BECI), la Vice-
Présidence étant occupée par M. E. BUYSSENS (FGTB Bruxelles). 
De juin 2018 à septembre 2019, la Présidence de l’Assemblée a été occupée par M. E. 
BUYSSENS (FGTB Bruxelles), la Vice-Présidence étant exercée par M. J. DE LAME.  
Depuis septembre 2019, la Présidence de l’Assemblée est exercée par M. B. ANTOINE (CSC 
wallonne), la Vice-Présidence étant occupée par M. L. SCHILTZ (BECI). 
 
 

4. Réunions de l’Assemblée 
 
L’accord de coopération prévoit que « l’Assemblée se réunit alternativement, dans la mesure 
des possibilités, au CESW et au CESRBC. » Le Règlement d’ordre intérieur précise que 
l’Assemblée se réunit au minimum trois fois par an.  
Le secrétariat de l’Assemblée est assuré conjointement par le CESE Wallonie et le CESRBC.  
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En 2017, l’Assemblée des Instances bassin EFE s’est réunie à cinq reprises le 20 février, le 28 
avril, le 19 juin, le 29 septembre et le 4 décembre, alternativement au CESE Wallonie et au 
CESRBC. 
 
En 2018, l’Assemblée des IBEFE s’est réunie à quatre reprises, le 26 février, le 22 juin, le 14 
mai, le 22 juin et le 22 octobre, alternativement au CESE Wallonie et au CESRBC. 
 
En 2019, l’Assemblée des IBEFE s’est réunie à quatre reprises, le 8 février, le 6 mai, le 20 
septembre et le 18 décembre, alternativement au CESE Wallonie et au CESRBC. 
 
 

5. Rapports d’activités 2015/2016 et recommandations 
de l’Assemblée et des Instances bassin 
 
Fin 2017, l’Assemblée a validé son rapport d’activité 2015/2016 ainsi que la synthèse des 
rapports d’activités des dix Instances bassins. 
 
Comme prévu par l’accord de coopération, l’Assemblée a accompagné ces rapports d’activités 
de constats concernant les deux premières années de mise en œuvre et de recommandations 
visant l’amélioration du fonctionnement du dispositif, la résolution des problèmes rencontrés 
et l’amplification de ses résultats. 
 
Ces rapports d’activités et recommandations ont été communiqués aux Gouvernements et 
Collège, au CESE Wallonie et au CESRBC ainsi qu’à la Commission de pilotage du système 
éducatif. 
 
Le 18 décembre 2017, le CESE Wallonie a émis d’initiative l’Avis A.1354 relatif au rapport 
d’activité 2015-2016 de l’Assemblée et des Instances bassin EFE. 
 
Le 15 mars 2018, le CESRBC a émis l’avis d’initiative A-2018-026 relatif au rapport d’activité 
2015-2016 de l’Assemblée et des Instances bassin EFE. 
 
Le 6 mars 2018, une délégation de l’Assemblée et des Instances bassin a présenté ces rapports 
d’activités et recommandations devant la Commission Education du Parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles en présence de la Ministre de l’Enseignement obligatoire, Mme 
MM. SCHYNS. 
 
L’accord de coopération prévoit que « une évaluation globale du dispositif est réalisée, au plus 
tard deux ans après sa mise en place, par les Gouvernements et Collège sur base des rapports 
d’activités et des avis et recommandations du CESE Wallonie, du CESRBC et de la Commission de 
Pilotage du système éducatif ». L’ensemble de ces éléments étant rassemblés, l’Assemblée a, 
de 2017 à 2019, régulièrement inscrit l’évaluation de l’accord de coopération à l’ordre du jour 
de ses réunions afin d’interroger les représentants des Ministres sur les intentions des 
Gouvernements et Collège en la matière. 
 
En réponse à une demande des représentants des Ministres, l’Assemblée a complété ces 
informations par un rapport sur l’état des lieux des pôles de synergie au 31 mars 2018. 
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6. Elaboration des rapports analytiques et prospectifs – 
Définition des thématiques communes prioritaires 
 
Parmi les missions principales des Instances bassin figure le fait « d’assurer de manière 
permanente le recueil, la synthèse et la mise en contexte des analyses réalisées par les 
administrations et les opérateurs d’enseignement, de formation, d’emploi et d’insertion (…), en 
termes de besoin d’emploi, d’offre d’enseignement qualifiant et formation professionnelle 
existante ainsi que des ressources disponibles sur le bassin EFE » (…) « L’objectif et de mettre à 
disposition des acteurs locaux et plus particulièrement des opérateurs de formation 
professionnelle, d’enseignement qualifiant et d’insertion, un socle commun d’informations qui 
pour le bassin EFE concerné présente la situation démographique, les tendances de l’emploi, les 
chiffres des embauches et les métiers en tension ou en pénurie, les métiers émergeants, la 
tendance du chômage et les besoins en matière d’offre de formation professionnelle et 
d’enseignement qualifiant et de fréquentation des différentes filières d’enseignement et de 
formation ». 
 
Sur cette base, « chaque Instance a pour mission d’établir et actualiser de façon régulière une 
liste de thématiques communes aux filières professionnelles et métiers pour les opérateurs 
d’enseignement qualifiant, de formation professionnelle et d’insertion sur le bassin concerné ». 
 
La réalisation annuelle de cette mission et les tentatives de résolution des problèmes 
rencontrés par les Instances bassin dans son exécution ont fait l’objet d’un suivi permanent de 
l’Assemblée en étant régulièrement inscrit à l’ordre du jour. 
 
Les difficultés rencontrées concernent principalement la collecte et la centralisation des 
données, la mise en correspondance des données collectées auprès des différents opérateurs 
(correspondance nomenclature opérateurs – Rome V3) et l’articulation avec les travaux du 
SFMQ. Les démarches et outils mis en place par les Instances bassin, avec le soutien de 
l’IWEPS, pour résoudre ces difficultés sont détaillées dans la synthèse des rapports d’activités 
2017-2019 des Instances bassin. 
 
En vue d’assurer la cohérence des rapports et recommandations produites par les dix 
Instances bassin, l’Assemblée a également validé la « trame commune » proposée par les 
coordinateurs des Instances. 
 
Dans le prolongement de ses recommandations antérieures visant à alléger la charge que 
représente pour les Instances la réalisation d’un RAP annuel et leur permettre de consacrer 
davantage de moyens humains à la mise en œuvre des pôles de synergie, l’Assemblée a 
décidé en 2017 que pour les rapports analytiques et prospectifs et thématiques communes 
prioritaires futures, les Instances bassins adopteraient désormais un rythme triennal. Le 
rapport analytique et prospectif 2018 et les thématiques communes 2018. Les rapports et les 
recommandations couvrent donc les années 2019, 2020 et 2021, avec possibilité pour les 
Instances qui le souhaitent ou le jugent nécessaire d’actualiser annuellement ces rapports et 
recommandations. 
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7. Mise en œuvre des pôles de synergie 
 
Autre mission principale des Instances bassin, le développement de pôles de synergies tel que 
défini à l’article 18 de l’accord de coopération : « afin de favoriser le développement de 
politiques croisées en matière d’enseignement qualifiant, de formation professionnelle, 
d’emploi et d’insertion au niveau local, chaque Instance constitue en son sein des pôles de 
synergies. 
Un pôle de synergies est obligatoirement constitué autour d’un secteur d’activité, d’une filière 
professionnelle ou d’un métier identifié par l’Instance bassin conformément aux dispositions 
prévues à l’article 11 (…). La mission des pôles de synergies est de favoriser l’émergence de 
projets associant le plus largement possible les forces vives d’un secteur porteur dans un 
bassin EFE déterminé afin de permettre l’amélioration des dispositifs locaux d’enseignement 
qualifiant, de formation et d’insertion dans ce secteur ». 
 
Dès juin 2015, l’Assemblée a validé trois axes transversaux d’action pour le développement 
des pôles de synergie, sur base de priorités partagées par les Gouvernements et les 
interlocuteurs sociaux : l’alternance et les stages en entreprise, l’orientation et l’information 
sur les métiers, l’utilisation des équipements en matière de formation et enseignement. 
L’Assemblée a recommandé aux Instances d’intégrer ces trois thématiques de façon 
transversale dans l’ensemble de leurs pôles de synergies. 
 
L’Assemblée a régulièrement fait le point avec les Présidents des Instances sur la mise en 
œuvre des pôles de synergie. En mars 2018, dans la perspective de l’évaluation de la mise en 
œuvre de l’accord de coopération, l’Assemblée a communiqué aux Gouvernements et Collège 
un état des lieux de la mise en œuvre des pôles de synergie au 31 mars 2018. 
 
Au 31.12.2019, 50 pôles de synergie étaient actifs dans les 10 bassins, ciblés soit sur un ou des 
métiers spécifiques ou sur une approche globale du secteur et orientés soit sur des 
thématiques transversales, soit sur des thématiques spécifiques. 
 
Les pôles de synergies sont détaillés de façon plus précise dans la synthèse des rapports 
d’activités des Instances. 
 
 

8. Articulation avec les dispositifs existants 
 
Dans un souci de cohérence et d’efficience du dispositif, l’Assemblée a tenté de rechercher les 
meilleures articulations avec les dispositifs existants ou en cours de création dans le champ de 
l’emploi, de la formation et de l’éducation. 
 
A titre principal, ont ainsi été abordés de façon régulière, avec la participation d’invités 
représentant les structures ou institutions concernées : 
 
• Le Pacte pour un enseignement d’excellence de la Fédération Wallonie-Bruxelles, le Pacte 

pour l’emploi de la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Stratégie 2025 de la Région de 
Bruxelles-Capitale le Plan de formation 2020 de la Cocof, les Déclarations de politique 
régionale et communautaire. 

• Les travaux de l’OFFA, en lien avec l’état des lieux de la formation en alternance et la mise 
en place de la Plateforme unique de la formation en alternance. 
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• Le dispositif multipartenarial d’orientation tout au long de la vie et l’association des 
Instances bassin aux Cités des Métiers. 

• L’Observatoire du Qualifiant, des Métiers et des Technologies mis en place au sein de la 
Direction générale du Pilotage du Système Educatif dans le cadre du Pacte pour un 
enseignement d’excellence. 

• L’articulation des travaux des Instances avec le Service Francophone des Métiers et des 
Qualifications (S.F.M.Q). 

• La mise en place de Views, ex-Observatoire bruxellois de l’emploi et de la formation au 
sein d’Actiris. 

• L’implication des Instances bassin dans les Assises de l’enseignement et de la formation 
2020 sur le thème des « Upskilling Pathways » (parcours de renforcement des 
compétences pour les jeunes peu qualifiés). 

• Les Structures Collectives d’Enseignement supérieur, à propos desquelles l’avis de 
différentes Instances bassin a été sollicité en 2017. 

• Les Centres de Technologies avancées (CTA), en lien avec les pôles de synergie et l’axe 
transversal d’action « utilisation des équipements ». 

• Les conventions sectorielles en matière d’enseignement, de formation et d’emploi 
conclues tant au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles que de la Région de Bruxelles-
Capitale. 

 
 

9. La prévention du radicalisme dans le champ de 
l’emploi et de la formation 
 
Dans le cadre d’une approche transversale de la prévention du radicalisme en Wallonie, le 
Gouvernement wallon a décidé en 2016 de procéder à l’engagement de 9 agents spécialisés 
dans les Instances bassin, chargés de promouvoir, en s’appuyant sur un travail en réseau, 
l’emploi des personnes d’origine étrangère. La note au Gouvernement wallon prévoyait que 
l’action des Instances bassin serait concertée avec le référent « radicalisme » wallon, invité aux 
réunions de l’Assemblée et soutenue par une expertise interuniversitaire. 
 
Dans les faits, le FOREM, en associant les Présidents des Instances bassin, a procédé à 
l’engagement de ces chargés de mission en 2017. En dépit d’appels répétés des Présidents des 
Instances et de l’Assemblée, ni le référent « radicalisme », ni l’expertise interuniversitaire n’ont 
été disponibles pour soutenir et encadrer l’action des Instances bassin en la matière. En 
conséquence, l’Assemblée a dû confier cette mission de coordination et d’encadrement aux 
coordinateurs des Instances. 
 

En décembre 2017, le nouveau Ministre de l’Emploi et de la Formation, PY. JEHOLET a 
sollicité l’Assemblée afin d’obtenir un rapport d’évaluation de la mise en œuvre de cette 
mission. 
 
L’Assemblée a répondu à cette demande en transmettant un rapport au Ministre en janvier 
2018. 
 

En mars 2018, le Ministre PY. JEHOLET a décidé de réaffecter ces moyens à d’autres priorités. 
 

Suite à cette décision, l’Assemblée est intervenue après du Ministre et de l’Administratrice 
générale du FOREM, en vue d’une part, d’assurer la poursuite jusque fin 2018 et le transfert 
des projets en cours, d’autre part, de garantir autant que possible, des possibilités de 
réorientation pour les chargés de mission concernés. 
 
Cette mission a été clôturée le 31.12.2018 dans les différentes Instances. 
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10. Activités inter-bassins 
 
Dans un souci de cohérence et d’efficacité des travaux des Instances bassin, l’Assemblée a 
soutenu et encouragé les travaux inter-bassins dans différents domaines.  L’IWEPS dans son 
rôle de soutien méthodologique aux Instances, s’est inscrit dans la même dynamique, tout 
comme les Présidents, coordinateurs et équipes des Instances bassin. 
 
Ainsi des rencontres inter-bassins centrées sur des secteurs d’activités, en présence d’experts, 
ont été organisées de manière à pouvoir bénéficier d’un socle d’informations commun sur ces 
secteurs, sans solliciter de manière répétée les experts sectoriels : 
- Une rencontre autour du secteur de la construction le 15 juin 2017 à Bruxelles ; 
- Une rencontre autour du secteur du commerce le 26 avril 2018 à Bruxelles ; 
- Une rencontre autour du secteur du support à l’entreprise le 3 mai 2018 à Namur ; 
- Une rencontre autour du secteur du numérique, le 23 mai 2019 à Marche-en-Famenne. 
 
Sur les aspects méthodologiques, durant la période 2017-2019, plusieurs groupes de travail 
inter-bassins composés des chargés de mission des diverses Instances ont été organisés avec 
le soutien de l’IWEPS sur des aspects tels que l’harmonisation de la trame et de la 
présentation des rapports analytiques et prospectifs, la mise en commun des thématiques 
communes, l’établissement de tables de correspondance entre les intitulés des 
études/formations et la nomenclature métiers Rome V3, la cartographie, la collecte des 
données, les rencontres avec les fournisseurs de données, la présentation par l’AMEF de ses 
travaux en matière de prospective, … 
 
Ces travaux inter-bassins, détaillés dans la synthèse des rapports d’activités des Instances, ont 
fait l’objet d’un retour régulier au sein de l’Assemblée des Instances. 
 
 

11. Séminaire « Instances bassin : bilan, enjeux et 
perspectives » du 29.11.2019 
 
Fin 2019, quatre ans après la mise en place des Instances bassin et à l'entame d'une nouvelle 
législature, l'Assemblée des Instances bassin EFE a souhaité présenter un premier bilan de la 
mise en œuvre de l'accord de coopération et des réalisations des Instances bassin ainsi que 
tracer, avec les Ministres compétents, des perspectives de travail pour l'avenir en lien avec les 
priorités des Déclarations de politique régionale et communautaire. Ce séminaire avait 
également pour vocation d’expliquer aux nouveaux Ministres concernés et à leurs équipes, les 
objectifs, le fonctionnement et les réalisations des Instances bassin. 
 
Ce séminaire s’est tenu le 29.11.2019 au CESE Wallonie et a rassemblé plus de 120 personnes. 
 
Ont été présentées les avancées et points de vigilance du dispositif, les thématiques 
communes prioritaires, les pôles de synergie, les actions des Chambres enseignement et les 
points de vue des Présidents sur les réalisations engrangées et difficultés rencontrées. Le 
séminaire s’est clôturé par une table ronde au cours de laquelle les représentantes des 
différents Ministres concernés (Emploi, Formation, Education au niveau régional et 
communautaire) ont pu exprimer leurs attentes vis-à-vis des Instances bassin pour la nouvelle 
législature. 

 


